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RAPPORT DU COMITE MINISTERIEL SUR LES CANDIDATURES 







1. Le Comité ministériel sur les candidatures africaines au sein du Système 
international s’est réuni, en sa vingt-huitième session ordinaire, le 27 janvier 2016, à 
Addis Abéba (Ethiopie), sous la présidence de S.E. Georges CHICOTI  Ministre des 
affaires étrangères de la République d’Angola. 
 
2. Après avoir ouvert la séance et satisfait au protocole d’usage, le Président a 




3. Les États ci-après, membres du Comité étaient présents : Angola, Bénin, 
Botswana, Burundi, Cameroun, Erythrée, Egypte, Gambie, Lesotho, Rwanda, Sénégal, 
Sierra Léone, République Sahraoui Arabe Démocratique, Tanzanie et Tchad. 
 
III. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
4. L’ordre du jour suivant a été adopté par le Comité : 
 
(i) mise en œuvre de la Décision EX.CL/Dec.917 (XXVII); 
 
(ii) examen des candidatures africaines aux postes dans le système 
international ; 
 
(iii) questions diverses. 
 
IV. MISE EN ŒUVRE DE LA DÉCISION EX.CL/Dec.917(XXVII) 
 
5. la Commission a présenté le rapport sur l’état de mise en œuvre de la 
décision EX.CL/Dec.917(XXVII) sur les candidatures endossées par le Conseil exécutif 
lors de ses sessions précédentes.  
 
6. Le Comité a pris note de l’état de mise en œuvre de la 
décision EX.CL/Dec.917(XXVII) sur les candidatures africaines endossées lors de la 
27ème session tenue en juin 2015 à Johannesburg (Afrique du Sud). Le Comité 
recommande au Conseil exécutif de prendre note des candidats élus et ceux qui n’ont 
pas été élus (Voir rapport) ; 
 
7. Le Comité ayant constaté une insuffisance dans le suivi des candidatures 
endossées par le Conseil exécutif et après avoir recueilli les avis du Conseiller juridique 
de l’Union, a recommandé la mise en place d’un mécanisme et de moyens, permettant 
d’assurer le suivi des décisions du Conseil Exécutif relatives aux candidatures 






V. EXAMEN DES CANDIDATURES AFRICAINES AUX POSTES DANS LE 
SYSTEME INTERNATIONAL  
 
8. La Commission a présenté les candidatures soumises à l’approbation du Conseil 
Exécutif durant sa 28ème session ordinaire. 
 
9. Le Comité  a entendu à leur demande, les présentations faites par les candidats 
ou leurs représentants sur leurs profils,  expériences, enjeux et procédures de 
soumission de ses candidatures ainsi que leurs motivations pour les postes sollicités. 
Concernant les candidatures pour lesquelles les Etats Membres ont sollicité un examen 
précoce, notamment celles du Président du Conseil de l’Organisation de l’Aviation 
Civile Internationale et du Directeur général de l’OMS, le Comité a tenu compte des 
mécanismes internes à ces organisations dans l’examen desdites candidatures.   
 
10. S’agissant des nouvelles candidatures aux postes dans le système international, 
le Comité, ayant relevé quelques déficits au niveau du règlement intérieur du Comité 
ministériel sur les candidatures africaines au sein du système international  a 
recommandé une révision de certaines dispositions relativement aux conditions de 
recevabilité et du délai de soumission des candidatures.  
 
11. Le Comité recommande au Conseil exécutif d’approuver les candidatures ci-
après : 
 
(i) au poste de membre du Comité des droits Economiques, Sociaux et 
Culturels des Nations Unies  au cours des élections prévues en avril 
2016 à New York, la candidature de l’Honorable Marc France Eddy 
BALANCY, Juge à la Cour Suprême de la République de Maurice ; 
 
(ii) au poste de membre non-permanent du Conseil de Sécurité des 
Nations Unies pour la période 2017-2018, la candidature de la 
République Fédérale Démocratique d’Ethiopie ; 
 
(iii) au poste de membre du Conseil des droits de l’Homme des Nations 
Unies pour la période 2017-2019, la candidature de: 
 
 la République de Tunisie 
 la République Arabe d’Egypte   
 
(iv) au poste de membre du Conseil Economique et Social des Nations 
Unies pour la période 2017-2020 lors des élections prévues en avril 2016, 
la candidature de :  
 
 la République du Cameroun (au titre de l’Afrique Centrale); 
 la République du Tchad (au titre de l’Afrique Centrale) 





NB : Le Comité des Représentants Permanents devra faciliter les consultations entre le 
Togo, le Mali et le Bénin, pour la désignation du représentant de l’Afrique de l’Ouest au 
sein du Conseil.   
 
(v) au poste de Secrétaire  Général de l’Autorité Internationale des 
Fonds Marins au cours des élections prévues en Juillet 2016 à Kingston, 
Jamaïque, la candidature de M. Nii Allotey Odunton de la République du 
Ghana 
 
(vi) au poste de Président du Conseil de l’Organisation de l’Aviation 
civile Internationale lors des élections prévues en novembre 2016, la 
candidature de Dr Olumuyima Benard Aliu, de la République Fédérale 
du Nigeria  
 
(vii) au poste de Directeur Général de l’Organisation Mondiale de la Santé 
(OMS) au cours des élections prévues en mai 2017 lors de la 70ème 
session de l’Assemblée mondiale de la santé, la candidature de S.E. Dr. 
Tedros Adhanom Ghebreyesus, de la République Fédérale 
Démocratique d’Ethiopie ; 
 
(viii) au poste de Juge au Tribunal International du droit de la Mer durant 
les élections prévues en juin 2017 à New York, la candidature de M. 
Boualem BOUGUETALA de la République Algérienne Démocratique et 
Populaire ; 
 
(ix) au poste de Membre de la Commission du droit International des 
Nations Unies au cours des élections prévues en novembre 2016 durant 
la soixante onzième session de l’Assemblée générale des Nations Unies, 
la candidature de :  
 
- Docteur Yacouba CISSE, de la République de Côte d’Ivoire  
- Prof. Chris Maina Peter, de la République Unie de Tanzanie  
- Mr Dire David Tladi de la République d’Afrique du sud 
- Honorable Amos Wako de la République du Kenya 
- Ambassadeur Hussein Hassouna de la République Arabe 
d’Egypte 
 
(x) au poste de Membre du Comité des Nations Unies sur l’élimination 
de toute sorte de discimination à l’égard des femmes (CEDEF) lors 
des élections prévues en 2017, la candidature de Mlle Jilary Amesika 
Gbedemah pour re-élection ; 
 
(xi) au poste de Directeur général de l’Union Postale Universelle (UPU) 
pour réélection lors des élections prévues en octobre 2016, la 
candidature de l’Ambassadeur Bishar Hussein du Kenya, 
 
(xii) au poste de membre du Conseil de l’Organisation de l’Aviation civile 




octobre 2016 durant la trente neuvième de l’OACI, la candidature de 
la République du Kenya 
 
(xiii) au poste de membre du Conseil de l’Union Postale Universelle et du 
Conseil d’Administration Panafricain pour la période 2016-2020 lors 
des élections prévues en mi-juin 2016 en Suisse, la candidature de la 
République d’Ouganda  
 
(xiv) au poste de  Secretaire General de l’Organisation Consultative Légale 
Afrique-Asie au cours des élections prévues en août 2016, la 
candidature de Prof. Kennedy Godfrey GASTORN 
 
12. S’agissant du  poste de Directeur Exécutif du Programme des Nations 
Unies pour l’environnement (PNUE) le Comité a pris acte des deux candidatures 
exprimées mais a estimé cependant qu’étant donné qu’il s’agit d’un recrutement à la 
discrétion du Secrétaire général des Nations Unies et non pas d’une élection, que le 
Groupe Africain à New York fasse un lobby auprès du Secrétaire général des 
Nations Unies en faveur des candidatures de Monsieur Ibrahim THIAW, de la 
République Islamique de Mauritanie et de Docteur Ahmed DJOGHLAF de la 
République Algérienne Démocratique et Populaire. 
 
13. Le comité a décidé de renvoyer à la session de juin 2016, l’examen de la 
candidature de Mr Ali Ayad Kurer de l’Etat de la Libye  au poste de membre du 
Corps Commun d’Inspection des Nations Unies pour la période 2018-2023 au 
cours des élections prévues en novembre 2016 à New York. 
 
VI. QUESTIONS DIVERSES 
 






PROJET DE DÉCISION SUR LES CANDIDATURES AFRICAINES 
AU SEIN DU SYSTÈME INTERNATIONAL 
Doc. EX.CL/949(XXVIII) 
 
Le Conseil Exécutif, 
 
1. PREND NOTE du Rapport du Comité ministériel sur les candidatures africaines 
dans le système international ; 
 
2. APPROUVE :  
 
(i) au poste de membre du Comité des droits Economiques, Sociaux et 
Culturels des Nations Unies  au cours des élections prévues en avril 2016 à 
New York, la candidature de l’Honorable Marc France Eddy BALANCY, Juge à 
la Cour Suprême de la République de Maurice ; 
 
(ii) au poste de Secrétaire  Général de l’Autorité Internationale des Fonds 
Marins au cours des élections prévues en Juillet 2016 à Kingston, Jamaïque, la 
candidature de M. Nii Allotey Odunton de la République du Ghana 
 
(iii) au poste de Président du Conseil de l’Organisation de l’Aviation civile 
Internationale lors des élections prévues en novembre 2016, la candidature de 
Dr Olumuyima Benard Aliu, de la République Fédérale du Nigeria  
 
(iv) au poste de Directeur Général de l’Organisation Mondiale de la Santé 
(OMS) au cours des élections prévues en mai 2017 lors de la 70ème session de 
l’Assemblée mondiale de la santé, la candidature de S.E. Dr. Tedros Adhanom 
Ghebreyesus, de la République Fédérale Démocratique d’Ethiopie  
 
(v) au poste de membre du Corps Commun d’Inspection des Nations Unies 
pour la période 2018-2023 au cours des élections prévues en novembre 2016 à 
New York, la candidature de Mr Ali Ayad Kurer de l’Etat de la Libye 
 
(vi) au poste de Juge au Tribunal International du droit de la Mer durant les 
élections prévues en juin 2017 à New York, la candidature de M. Boualem 
BOUGUETALA de la République Algérienne Démocratique et Populaire 
 
(vii) au poste de Membre de la Commission du droit International des Nations 
Unies au cours des élections prévues en novembre 2016 durant la soixante 
onzième session de l’Assemblée générale des Nations Unies, la candidature de :  
 
 Docteur Yacouba CISSE, de la République de Côte d’Ivoire  
 Prof. Chris Maina, de la République Unie de Tanzanie Mr Dire 
David Tladi de la République d’Afrique du sud 
 Honorable Amos Wako de la République du Kenya 






(viii) au poste de Membre du Comité des Nations Unies sur l’élimination de toute 
sorte de discimination à l’égard des femmes (CEDEF) lors des élections 
prévues en 2017, la candidature de Mlle Jilary Amesika Gbedemah pour re-
élection 
 
(ix) au poste de Directeur général de l’Union Postale Universelle (UPU) pour 
réélection lors des élections prévues en octobre 2016, la candidature de 
l’Ambassadeur Bishar Hussein du Kenya, 
 
(x) au poste de membre Secretaire General de l’Organisation Consultative 
Légale Afrique-Asie au cours des élections prévues en août 2016la 
candidature de Prof. Kennedy Godfrey GASTORN 
 
3. PREND EGALEMENT NOTE et décide d’approuver les candidatures suivantes :    
 
(i) au poste de membre non-permanent du Conseil de Sécurité des 
Nations Unies pour la période 2017-2018, la candidature de la 
République Fédérale Démocratique d’Ethiopie 
 
(ii) au poste de membre du Conseil des droits de l’Homme des Nations 
Unies pour la période 2017-2019, la candidature de: 
 
 la République de Tunisie 
 la République Arabe d’Egypte   
 
(iii) au poste de membre du Conseil Economique et Social des Nations 
Unies pour la période 2017-2020 lors des élections prévues en avril 
2016, la candidature de :  
 
 la République du Cameroun (au titre de l’Afrique Centrale); 
 la République du Tchad (au titre de l’Afrique Centrale) 
 Royaume de Swaziland (au titre de l’Afrique Australe) 
 
NB : Le Comité des Représentants Permanents devra faciliter les 
consultations entre le Togo, le Mali et le Bénin, pour la désignation du 
représentant de l’Afrique de l’Ouest au sein du Conseil.   
 
(iv) au poste de membre du Conseil de l’Organisation de l’Aviation civile 
Internationale (OACI), 3ème catégorie, lors des élections prévues en 
octobre 2016 durant la trente neuvième de l’OACI, la candidature de 
la République du Kenya 
 
(v) au poste de membre du Conseil de l’Union Postale Universelle et du 
Conseil d’Administration Panafricain pour la période 2016-2020 lors 
des élections prévues en mi-juin 2016 en Suisse, la candidature de la 





4. DECIDE, par ailleurs, s’agissant du  poste de Directeur Exécutif du 
Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) de prendre 
acte des candidatures de Monsieur Ibrahim THIAW, de la République Islamique 
de Mauritanie et de Docteur Ahmed DJOGHLAF de la République Algérienne 
Démocratique et Populaire et, tenant compte du fait qu’il s’agit d’un 
recrutement à la discrétion du Secrétaire général des Nations Unies et non pas 
d’une élection, d’instruire le Groupe Africain à New York de faire un lobby 
auprès du Secrétaire général des Nations Unies en faveur des candidatures 
africaines.  
 
5. DECIDE DE RENVOYER à la session de juin 2016, l’examen de la candidature 
de Mr Ali Ayad Kurer de l’Etat de la Libye  au poste de membre du Corps 
Commun d’Inspection des Nations Unies pour la période 2018-2023 au 
cours des élections prévues en novembre 2016 à New York. 
 
6. DECIDE enfin, de la mise en place d’un sous-comité au sein du Comité des 
Représentants Permanents, charge du suivi des candidatures endossées par 
le Conseil exécutif et demande au Comité des Représentants Permanents de 
prévoir des ressources financières nécessaires à la mise en œuvre de cette 
décision et au bon fonctionnement du Comité ministériel sur les 
candidatures africaines au sein du système international. 
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